
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2018-528 du 28 juin 2018 pris pour l’application de l’article 1er de la loi no 2018-187 du 
20 mars 2018 permettant une bonne application du régime d’asile européen (partie 
règlementaire) 

NOR : INTV1812916D 

Publics concernés : demandeurs d’asile, étrangers, préfectures, services de la police aux frontières, Office 
français de l’immigration et de l’intégration. 

Objet : prise en compte de la vulnérabilité des étrangers et des demandeurs d’asile placés en rétention en 
application du II de l’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise, d’une part, qu’un examen médical peut être réalisé par un médecin de l’unité 

médicale du centre de rétention administrative à la demande de l’étranger placé ou maintenu en rétention, et, 
d’autre part, qu’au cours de sa rétention, un étranger placé en rétention en application du II de l’article L. 551-1 
peut faire l’objet d’une appréciation de vulnérabilité s’il le demande, par des agents de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration et par le médecin de l’unité médicale du centre de rétention administrative. Au 
terme de cette évaluation, l’OFII ou le médecin peut émettre un avis sur le besoin de modalités particulières de 
maintien en rétention, qui sera pris en compte, le cas échéant, par le responsable du centre de rétention. 

Références : le décret fait application de l’article L. 553-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile. Le code modifié par le décret peut être consulté, dans sa version issue de cette modification, sur le 
site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 
Vu la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et le protocole signé à New York le 

31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés ; 
Vu le règlement (UE) no 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride ; 

Vu la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la protection internationale ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses livres V et VII ; 
Vu la loi no 2018-187 du 20 mars 2018 permettant une bonne application du régime d’asile européen, notamment 

son article 1er ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – A l’article R. 553-12 du même code, après la première phrase est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« S’ils en font la demande, ils sont examinés par un médecin de l’unité médicale du centre de rétention 

administrative, qui assure, le cas échéant, la prise en charge médicale durant la rétention administrative. » 

Art. 2. – L’article R. 553-13 du même code est ainsi modifié : 
1o Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

2o Après le même premier alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II. – L’étranger ou le demandeur d’asile, placé en rétention administrative en application du II de 

l’article L. 551-1, peut, indépendamment de l’examen de son état de vulnérabilité par l’autorité administrative lors 
de son placement en rétention, faire l’objet, à sa demande, d’une évaluation de son état de vulnérabilité par des 
agents de l’Office français de l’immigration et de l’intégration dans le cadre de la convention prévue au I et, en tant 
que de besoin, par un médecin de l’unité médicale du centre de rétention administrative. 

« A l’issue de cette évaluation, l’agent de l’Office français de l’immigration et de l’intégration et le médecin qui 
en ont été chargés peuvent formuler des avis sur les éventuels besoins d’adaptation des conditions de rétention de 
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l’étranger visé à l’alinéa précédent ou sur son maintien en rétention lorsque ce dernier est incompatible avec son 
état de vulnérabilité. Le responsable du centre de rétention ou son représentant détermine, le cas échant, les 
modalités particulières de maintien en rétention tenant compte de la situation de vulnérabilité de la personne et, en 
cas d’incompatibilité du maintien en rétention avec cet état, en avise l’autorité administrative compétente. 

« Le cas échéant, le médecin peut également formuler un avis sur la nécessité d’une prise en charge médicale 
durant le transfert vers l’Etat membre responsable de l’examen de la demande d’asile. » 

Art. 3. – Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, et la ministre des solidarités et de la santé sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait le 28 juin 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre d’Etat,  
ministre de l’intérieur, 

GÉRARD COLLOMB 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN   
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